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17. LEVÉE DE LA SÉANCE
PROCÈS-VERBAL
PROCÈS-VERBAL de la séance ordinaire du Conseil de la Municipalité de Montebello, tenue le 18 août 2026 à 19 h au chalet en bois rond, situé au 501, rue des Mille-fleurs, Montebello et à laquelle sont présents les conseillers Pierre Bertrand, Manon Auclair, Jean-Philippe Comeau, Gregory Birtch, Mélanie Beauchamp et Jésabelle Dicaire. 
[bookmark: _Hlk209429658]Formant quorum sous la présidence du Maire, Monsieur Martin Deschênes. 
Monsieur Marc Beaulieu, Directeur général et greffier-trésorier, est aussi présent. 
Il y a 2 personnes qui assistent à la séance. 
l. OUVERTURE DE LA SÉANCE
Monsieur Martin Deschênes, Maire, informe les membres du Conseil et les citoyens que la séance est enregistrée.
Le Maire souhaite la bienvenue aux membres présents et déclare la séance ouverte.
Le Maire demande aux membres du conseil s’ils croient être en conflit d’intérêts relativement aux matières qui seront traitées à l’ordre du jour.
2. ADOPTION DE L’ORDRE DU JOUR
2026-08-196 [bookmark: _Hlk209707617]IL EST PROPOSÉ PAR PIERRE BERTRAND ET RÉSOLU
QUE l'ordre du jour de la présente séance soit adopté avec les modifications suivantes :
a) Ajout du point numéro 7.3
b) Le point numéro 14.3 est reporté
Monsieur le Maire s’informe à savoir si quelqu’un demande le vote.
ADOPTÉE À L’UNANIMITÉ.
3. SUIVI(S) DE LA DERNIÈRE SÉANCE DU CONSEIL
- Il n’y a pas de sujet à cette section.
[bookmark: _Hlk210918433]4. PAROLE AU MAIRE ET CORRESPONDANCE
4.1 Parole au maire
Monsieur Deschênes, procède au mot du maire et souhaite la bienvenue aux citoyens.
4.2 Correspondance
4.2.1	Remerciements du Centre d'action culturelle de la MRC de Papineau 
4.2.2	Lettres du ministre Lacombe – Réponse à une demande d’aide financière
5. PÉRIODE DE QUESTIONS DES CITOYENS
                                    Période de questions de 19 h 04 à 19 h 06.                                                                                           
6. GREFFE ET AFFAIRES JURIDIQUES
2026-08-197 [bookmark: _Hlk209707758]6.1 Adoption du procès-verbal de la séance ordinaire du 21 juillet 2026 
Conformément à l’article 201 du Code municipal du Québec, le procès-verbal de la séance ordinaire du 21 juillet 2026 est déposé lors de la présente séance.
IL EST PROPOSÉ PAR JÉSABELLE DICAIRE ET RÉSOLU
D’ADOPTER le procès-verbal de la séance ordinaire du 21 juillet 2026 déposé lors de la présente séance.
Monsieur le Maire s’informe à savoir si quelqu’un demande le vote.
ADOPTÉE À L’UNANIMITÉ. 
7. RESSOURCES HUMAINES
2026-08-198 7.1 Fin de la période probatoire de l’employé numéro 32-0052 
CONSIDÉRANT QUE la période probatoire de l’employé numéro 32-0052 vient à échéance ; 
CONSIDÉRANT l'évaluation favorable de fin de probation réalisée par le Directeur des travaux publics et gestion des eaux, Monsieur Eric Cayer ; 
CONSIDÉRANT QUE les recommandations de Monsieur Eric Cayer ont été présentées au conseil. 
IL EST PROPOSÉ PAR GREGORY BIRTCH ET RÉSOLU
D'APPROUVER la fin de la période probatoire de l’employé numéro 32-0052. 
Monsieur le Maire s'informe à savoir si quelqu'un demande le vote. 
Adoptée à l'unanimité.
2026-08-199 7.2 Mandat soutien RH (Comité RH) – Équité salariale
CONSIDÉRANT QUE la Municipalité est tenue de procéder à l’établissement d’un programme d’équité salariale tel que prévu et exigé par la Loi sur l'équité salariale du Québec ;
CONSIDÉRANT QUE la Municipalité doit procéder à l’évaluation du maintien de l’équité salariale tous les cinq (5) ans suivant l’exercice initial ou celui d’un maintien de l’équité ;
CONSIDÉRANT QUE la Municipalité désire s’engager à compléter ses obligations en regard de la Loi et, par conséquent, procéder dès maintenant à l’évaluation du maintien de l’équité salariale comme prescrit au chapitre IV.1 de la Loi ;
CONSIDÉRANT QUE la Municipalité désire aussi profiter de l’occasion pour mettre en place une structure de salaire respectant l’équité salariale avant le début des négociations de la convention collective ;
CONSIDÉRANT QUE la municipalité n’a pas de ressource interne ayant le temps et les compétences pour réaliser cette analyse;
CONSIDÉRANT l'offre de service déposée par Jean-Christophe Chartrand-Gauthier, pour la firme La Ligne RH, en date du 11 août 2026, incluant une banque d’heure de 30 heures, au montant de 4 950 $ avant taxes ;
CONSIDÉRANT QU’il y a lieu de confier un mandat au comité des ressources humaines (RH) d’appuyer la démarche d’évaluation du maintien de l’équité salariale ;
IL EST PROPOSÉ PAR PIERRE BERTRAND ET RÉSOLU 
D’APPROUVER l’offre de service de l’entreprise La Ligne RH, au montant de 4 950 $ avant taxes ;
QUE les fonds destinés à cette dépense proviendront du poste budgétaire numéro 02 16000 419 – Honoraires professionnels – ressources humaines ;
DE MANDATER la firme La ligne RH et le comité RH afin de procéder au maintien de l’équité salariale de la Municipalité pour la période se terminant en 2026, en conformité des obligations Loi sur l’équité salariale et ses modifications.
Monsieur le Maire s’informe à savoir si quelqu’un demande le vote.
ADOPTÉE À L’UNANIMITÉ.
7.3 Démission du trésorier adjoint
2026-08-200 CONSIDÉRANT QUE Monsieur Stéphane Langlois est à l’emploi de la municipalité de Montebello depuis le 6 octobre 2025 à titre de trésorier adjoint ;
CONSIDÉRANT QUE Monsieur Langlois, actuel trésorier adjoint, a informé la direction générale de sa démission le lundi 17 août 2026 ;
CONSIDÉRANT QUE la charge de travail sur le plan comptable et financier justifie l’embauche de remplacement en mesure d’assumer les tâches rattachées à la comptabilité et aux finances ;
IL EST PROPOSÉ PAR JEAN-PHILIPPE COMEAU ET RÉSOLU 
DE REMERCIER Monsieur Langlois pour ses dix (10) mois de service et lui souhaite le meilleur des succès dans les fonctions qui l’attendent ;
DE MANDATER le Directeur général de procéder à l’affichage d’un poste à la comptabilité et aux finances, et suivant les résultats de ses recherches et réflexions, qu’il propose au Conseil une formule permettant d’assurer le bon fonctionnement de l’administration municipale. 
Monsieur le Maire s’informe à savoir si quelqu’un demande le vote.
ADOPTÉE À L’UNANIMITÉ.
8. FINANCES ET TRÉSORERIE
2026-08-201 8.1 Liste des comptes à payer au 11 août 2026
CONSIDÉRANT QUE la liste des comptes à payer a été déposée ;
CONSIDÉRANT QU’IL y a lieu d’autoriser les paiements pour la période se terminant le 11 août 2026 ;
CONSIDÉRANT QUE le directeur général et greffier-trésorier atteste que les crédits nécessaires sont disponibles ; 
CONSIDÉRANT QUE les conseillères Manon Auclair et Mélanie Beauchamp ont eu l’occasion de réviser la liste des comptes à payer avec le trésorier adjoint.
IL EST PROPOSÉ PAR MANON AUCLAIR ET RÉSOLU
D’APPROUVER le paiement des comptes fournisseurs pour la période se terminant le 11 août 2026 tel que rapporté à la liste des comptes à payer totalisant la somme de 268 867,15 $.
D’AUTORISER le Directeur général et greffier-trésorier, Monsieur Marc Beaulieu, à effectuer les paiements. 
CERTIFICAT DE DISPONIBILITÉ 
Je, Marc Beaulieu, Directeur général et greffier-trésorier, certifie avoir les crédits disponibles au budget opérationnel pour effectuer la dépense. 
______________________________
Marc Beaulieu
Directeur général et greffier-trésorier
Monsieur le Maire s’informe à savoir si quelqu’un demande le vote.
ADOPTÉE À L’UNANIMITÉ.
8.2 Relevé des comptes
L’état des comptes des différents folios bancaires de la Municipalité est déposé aux élus pour analyse.  
8.3 État des revenus et des dépenses au 11 août 2026
Par souci de transparence et d’imputabilité, le directeur général et greffier-trésorier dépose auprès des élus un état de la situation financière sommaire au 11 août 2026.
9. SÉCURITÉ CIVILE ET SÉCURITÉ INCENDIE
9.1 Rapport mensuel du directeur du service d’incendie 
Monsieur Daniel Bisson, directeur du service d’incendie de Montebello, dépose son rapport du mois de juillet 2026.
Le conseiller Gregory Birtch fait la lecture des points significatifs.
9.2 Suivi des activités de prévention incendie
Monsieur Marc Beaulieu, Directeur général et greffier-trésorier, fait un suivi des activités de prévention incendie effectuées sur le territoire de la municipalité de Montebello. 
10. TRAVAUX PUBLICS
10.1 Rapport mensuel du directeur des travaux publics et de la gestion des eaux 
Monsieur Eric Cayer, directeur des travaux publics et gestion des eaux, dépose son rapport du mois de juillet 2026.
La conseillère Jésabelle Dicaire fait la lecture des points significatifs.
10.2 Contrat technique pour le plan d’action de réfection des chemins du mont Westcott 
2026-08-202 CONSIDÉRANT QUE la municipalité souhaite procéder à des travaux de réfection pour les chemins du mont Wescott ;
CONSIDÉRANT QUE ces travaux sont nécessaires pour assurer la sécurité et le confort des usagers ainsi que pour préserver l'intégrité des infrastructures municipales ;
CONSIDÉRANT QUE la Municipalité doit planifier et réaliser des interventions sur son réseau routier local, notamment via un plan d’action pour la réfection des chemins du mont Wescott ; 
CONSIDÉRANT l’appel d’offres par invitation présenté le 30 juillet 2026 pour la préparation d'un plan de réfection des chemins du secteur du Mont Westcott (secteur de la montagne à Montebello) ;
CONSIDÉRANT QUE la Municipalité possédait déjà un plan de réfection des chemins du mont Wescott ;
CONSIDÉRANT QUE la Municipalité a reçu les soumissions des trois (3) fournisseurs suivants :
· GT7 Experts Conseils Inc.
· CIMA+
· HKR consultation
CONSIDÉRANT les discussions tenues avec le représentant de la firme GT7 Experts Conseils Inc. le 11 août 2026 ;
CONSIDÉRANT la possibilité de déposer des demandes de subventions dans le cadre du Programme d’aide à la voirie locale (PAVL) 2026-2028 pour la réfection de cinq (5) chemins du secteur du mont Wescott, au plus tard le 16 septembre 2026;
CONSIDÉRANT QUE la firme GT7 Experts Conseils Inc. a déposé l’offre la plus basse et la mieux adaptée ;
CONSIDÉRANT QUE ce mandat est jugé opportun, conforme aux besoins techniques de la Municipalité et avantageux pour la réalisation des travaux ;
IL EST PROPOSÉ PAR JÉSABELLE DICAIRE ET RÉSOLU
DE MANDATER la firme GT7 Experts Conseils Inc. de procéder à la préparation des documents d’ingénierie et du dossier de subvention pour le chemin des golfeurs, Richelieu, de la Cime, Braulière et Saint-Hyacinthe au montant de 49 000 $, avant taxes ;
D’OCTROYER à la firme GT7 Experts Conseils Inc., le contrat de services techniques et professionnels relatif au plan d’action et au suivi de réfection des chemins du mont Wescott, pour un montant maximal de 49 000 $, avant taxes, selon les termes et conditions de l’offre de services déposée ;
D’AUTORISER le directeur général et greffier-trésorier et le trésorier adjoint, à signer tous les documents requis pour donner pleine et entière efficacité à ce contrat au nom de la Municipalité ;
DE COMPTABILISER la dépense relative à ces travaux au poste budgétaire numéro 23 03000 710 –Projet – Chemins Mont Wescott.
Monsieur le Maire s’informe à savoir si quelqu’un demande le vote.
ADOPTÉE À L’UNANIMITÉ.
2026-08-203 10.3 Dépôt d’une demande de subvention au Programme d’aide à la voirie locale (PAVL) pour la réfection des chemins du mont Wescott
CONSIDÉRANT QUE le Programme d’aide à la voirie locale (PAVL) vise à assister les municipalités dans la planification, l’amélioration et le maintien des infrastructures du réseau routier local et municipal dont elles ont la responsabilité; 
CONSIDÉRANT QUE les membres du conseil ont pris connaissance des modalités d’application du PAVL, notamment celles du volet concerné par la demande d’aide financière soumise dans le cadre de ce programme, et s’engagent à les respecter ; 
CONSIDÉRANT QUE les interventions visées dans la demande d’aide financière concernent des routes sous l’autorité municipale et des travaux admissibles à l’aide financière;
CONSIDÉRANT QUE seuls les travaux réalisés après la date figurant sur la lettre d’annonce sont admissibles à une aide financière; 
CONSIDÉRANT QUE le bénéficiaire d’une aide financière doit faire réaliser les travaux dans les douze mois suivant la lettre d’annonce et qu’il a pris connaissance des restrictions d’accès au programme prévues à la section 1.10 des modalités qui s’appliquent;
CONSIDÉRANT QUE la municipalité de Montebello choisit d’établir la source de calcul de l’aide financière selon l’option suivante :
· L’estimation détaillée du coût des travaux ; 
· L’offre de services détaillant les coûts (gré à gré) ; 
· Le bordereau de soumission de l’entrepreneur retenu (appel d’offres) ;
CONSIDÉRANT QUE le chargé de projet de la Municipalité, Monsieur Marc Beaulieu, représente cette dernière auprès du Ministère dans le cadre de ce dossier;
IL EST PROPOSÉ PAR MÉLANIE BEAUCHAMP ET RÉSOLU
QUE le Conseil de la municipalité de Montebello autorise la présentation d’une demande d’aide financière, confirme son engagement à respecter les modalités d’application en vigueur, reconnaît qu’en cas de non-respect de celles-ci, l’aide financière sera résiliée, et certifie que Monsieur Marc Beaulieu est dûment autorisé ou autorisé à signer tout document ou entente à cet effet, y compris la convention d’aide financière, lorsqu’applicable, avec la ministre des Transports et de la Mobilité durable.
Monsieur le Maire s’informe à savoir si quelqu’un demande le vote.
ADOPTÉE À L’UNANIMITÉ.
10.4	Programme d’aide à la voirie locale (PAVL) (sous volet PPA-CE) – Modification d’attribution du montant de 20 000$ initialement demandé pour le chemin Saint-Hyacinthe- Modification de la résolution 2026-04-93
2026-08-204 CONSIDÉRANT QUE la Municipalité a reçu la confirmation de l’obtention d’une subvention de 20 000$ dans le cadre du Programme d’aide à la voirie locale (PAVL), (sous volet PPA-CE) ;
CONSIDÉRANT QUE lors de la séance ordinaire du 21 avril 2026, la municipalité de Montebello a adopté la résolution numéro 2026-04-93 relative au dépôt de la demande d'aide financière relative au PAVL (sous volet PPA-CE) pour des travaux de réfection du chemin Saint-Hyacinthe ;
CONSIDÉRANT la résolution 2026-08-202 relative à l’autorisation du dépôt d’une demande de subventions dans le cadre du PAVL 2026-2028 pour la réfection de cinq (5) chemins du secteur du mont Wescott ;
CONSIDÉRANT QUE le plan d’action pour la réfection des chemins du mont Wescott inclut le chemin Saint-Hyacinthe ; 
CONSIDÉRANT QUE la Municipalité désire réaffecter l'aide financière du PAVL, d’un montant de 20 000 $, initialement accordée pour le chemin Saint-Hyacinthe, afin de procéder aux travaux suivants : 
a) Scellement de fissures ;
b) Rechargement granulaire des surfaces de roulement ;
c) Nettoyage, creusage et reprofilage de fossés.
Sur les chemins suivants : 
	· Braulière      
	· De la Cime
	· Des Critiques

	· Des Golfeurs
	· Des Neiges
	· Richelieu


IL EST PROPOSÉ PAR PIERRE BERTRAND ET RÉSOLU
DE MODIFIER l’affectation du montant de 20 000 $, initialement demandé au PAVL pour le chemin Saint-Hyacinthe, pour qu’il soit désormais attribué aux travaux sur les chemins Braulière, de la Cime, des Critiques, des Golfeurs, des Neiges et Richelieu, pour les travaux ci-haut mentionnés. 
D’AUTORISER le Directeur général et greffier-trésorier, Monsieur Marc Beaulieu, à transmettre cette modification au ministère des Transports et de la Mobilité durable et à signer tout document requis à cet effet. 
Monsieur le Maire s’informe à savoir si quelqu’un demande le vote.
ADOPTÉE À L’UNANIMITÉ.
11. URBANISME, AMÉNAGEMENT ET ENVIRONNEMENT
11.1 Rapport mensuel de la directrice du service de l’urbanisme et de l’environnement 
Madame Priscilla Melançon, directrice du service de l’urbanisme et de l’environnement, dépose son rapport du mois de juillet 2026.
11.2 	Demande numéro 2026‑0094 pour un projet particulier de construction, de modification ou d’occupation d’un immeuble pour la propriété sise au 644‑646, rue Saint-Édouard, dont le numéro de lot est le 5362046, dans la zone habitation 18‑H du règlement de zonage numéro Z‑17‑01, afin de permettre un usage d’une résidence de 3 logements avec l’un des espaces de stationnement extérieur localisé directement devant le bâtiment (seconde résolution) 
2026-08-205 CONSIDÉRANT QUE le demandeur a soumis la demande décrite en titre;
CONSIDÉRANT QUE le demandeur a soumis des documents et plans au soutien de sa demande;
CONSIDÉRANT QUE le demandeur désire transformer le bâtiment existant en un projet particulier d’une résidence de 3 logements;
CONSIDÉRANT QUE le projet proposé n’est pas conforme à la grille des normes du règlement de zonage numéro Z‑17‑01 quant aux usages permis dans la zone habitation 18-H, à l’intérieur du périmètre urbain, dudit règlement de zonage;
CONSIDÉRANT QUE le demandeur désire également créer 3 cases de stationnement en cour avant dont l’une des cases sera localisée directement devant le bâtiment, soit en dérogation du paragraphe 1 de l’article 66 dudit règlement de zonage ;
CONSIDÉRANT QUE le règlement sur les projets particuliers de construction, de modification ou d’occupation d’un immeuble numéro PPCMOI‑18‑01 s’applique;
CONSIDÉRANT QUE les critères d’évaluation dudit règlement sur les PPCMOI s’appliquent;
CONSIDÉRANT QUE le bâtiment est existant et qu’il s’intègre déjà dans le milieu environnant;
CONSIDÉRANT QUE le projet respecte les objectifs du plan d’urbanisme et qu’il y a compatibilité du projet avec le milieu d’insertion;
CONSIDÉRANT QUE l’aménagement extérieur sera modifié seulement pour y implanter 3 cases de stationnement en minimisant les impacts sur la végétation actuelle;
CONSIDÉRANT QUE le Comité consultatif d’urbanisme a émis la recommandation numéro 20260625-01 lors de son assemblée du 25 juin 2026;
CONSIDÉRANT QUE le Conseil municipal a approuvé la première résolution numéro 2026-07-187 sur ledit projet lors de la séance ordinaire du 21 juillet 2026;
CONSIDÉRANT QU’un avis a été publié le 27 juillet 2026 pour une assemblée publique de consultation le 18 août 2026 à 18 h 30 sur ledit projet;
CONSIDÉRANT QU’une assemblée publique de consultation a eu lieu le 18 août 2026.
IL EST PROPOSÉ PAR MANON AUCLAIR ET RÉSOLU
QUE le conseil municipal approuve la demande numéro 2026‑0094 pour un projet particulier de construction, de modification ou d’occupation d’un immeuble pour la propriété sise au 644‑646, rue Saint-Édouard, dont le numéro de lot est le 5362046, dans la zone habitation 18‑H du règlement de zonage numéro Z‑17‑01, afin de permettre un usage d’une résidence de 3 logements avec l’un des espaces de stationnement extérieur localisé directement devant le bâtiment.
Monsieur le Maire s’informe à savoir si quelqu’un demande le vote.
ADOPTÉE À L’UNANIMITÉ.
11.3.	Demande d’autorisation numéro 2026-0103 pour la propriété sise au 599, rue Notre-Dame, dont le numéro de lot est le 5361953, afin de permettre une transformation de la façade, soit des travaux soumis au règlement sur les plans d’implantation et d’intégration architecturale numéro PIIA‑17‑01
2026-08-206 CONSIDÉRANT QUE le demandeur a soumis la demande décrite en titre;
CONSIDÉRANT QUE le demandeur désire modifier les cadrages de fenêtre avec un nouvel entablement classique au-dessus et les peinturer de couleur brune (Benjami Moore, CC-390 Rusty Nail) ainsi que repeinturer la galerie avant incluant colonnes, poutres, garde-corps, limons et plancher visible avec la même couleur;
CONSIDÉRANT QUE le demandeur désire repeinturer les fascias, soffites, boîtes à fleurs sous les fenêtres et éléments de finition de couleur bleue (Benjamin Moore AF-565 Blue Note);
CONSIDÉRANT QUE le demandeur a soumis des documents et plans au soutien de sa demande ;
CONSIDÉRANT QUE les critères d’évaluation dudit règlement sur les PIIA s’appliquent ;
CONSIDÉRANT QUE le projet s’intègre harmonieusement avec le cadre bâti environnant ;
CONSIDÉRANT QUE le Comité consultatif d’urbanisme a émis la recommandation numéro 20260728-01 lors de son assemblée du 28 juillet 2026.
IL EST PROPOSÉ PAR JÉSABELLE DICAIRE ET RÉSOLU
QUE le conseil municipal approuve la demande d’autorisation numéro 2026-0103 pour la propriété sise au 599, rue Notre-Dame, dont le numéro de lot est le 5361953, afin de permettre une transformation de la façade, soit des travaux soumis au règlement sur les plans d’implantation et d’intégration architecturale numéro PIIA‑17‑01.
Monsieur le Maire s’informe à savoir si quelqu’un demande le vote.
ADOPTÉE À L’UNANIMITÉ.
11.4  Demande d’autorisation numéro 2026-0106 pour la propriété sise au 655, rue Saint-Édouard, dont le numéro de lot est le 5362059, afin de permettre un agrandissement du bâtiment principal, soit des travaux soumis à la résolution de contrôle intérimaire numéro 2026‑06‑165 
2026-08-207 CONSIDÉRANT QUE le demandeur a soumis la demande décrite en titre;
CONSIDÉRANT QUE le demandeur a soumis des documents et plans au soutien de sa demande;
CONSIDÉRANT QUE ladite résolution de contrôle intérimaire s’applique;
CONSIDÉRANT QUE les critères de ladite résolution s’appliquent;
CONSIDÉRANT QUE le projet est un agrandissement du bâtiment principal en hauteur sur la partie arrière;
CONSIDÉRANT QU’il n’y a aucune modification au niveau de l’implantation;
CONSIDÉRANT QUE la toiture sera en tôle noire comme la toiture existante;
CONSIDÉRANT QUE le revêtement extérieur sera des bardeaux de cèdre gris pâle comme le revêtement existant;
CONSIDÉRANT QUE le projet s’intègre harmonieux avec le bâtiment existant;
CONSIDÉRANT QU’il y a également intégration harmonieuse avec le cadre bâti environnant;
CONSIDÉRANT QUE le Comité consultatif d’urbanisme a émis la recommandation numéro 20260728-02 lors de son assemblée du 28 juillet 2026.
IL EST PROPOSÉ PAR GREGORY BIRTCH ET RÉSOLU
QUE le conseil municipal approuve la demande d’autorisation numéro 2026-0106 pour la propriété sise au 655, rue Saint-Édouard, dont le numéro de lot est le 5362059, afin de permettre un agrandissement du bâtiment principal, soit des travaux soumis à la résolution de contrôle intérimaire numéro 2026‑06‑165.
Monsieur le Maire s’informe à savoir si quelqu’un demande le vote.
ADOPTÉE À L’UNANIMITÉ.
2026-08-208 11.5 Demande d’autorisation numéro 2026-0110 pour la propriété sise au 570, rue Henri‑Bourassa, dont le numéro de lot est le 5361941, afin de permettre la construction d’un bâtiment complémentaire de plus de 20 m², soit des travaux soumis à la résolution de contrôle intérimaire numéro 2026‑06‑165 
CONSIDÉRANT QUE le demandeur a soumis la demande décrite en titre ;
CONSIDÉRANT QUE ladite résolution de contrôle intérimaire s’applique ;
CONSIDÉRANT QUE le demandeur a soumis des documents et plans au soutien de sa demande ;
CONSIDÉRANT QUE les critères de ladite résolution s’appliquent ;
CONSIDÉRANT QUE le projet est de construire un nouveau bâtiment complémentaire de 26 m² dont le revêtement extérieur sera en vinyle blanc et la toiture sera des bardeaux d’asphalte noir comme le bâtiment principal ;
CONSIDÉRANT QU’il y aura démolition du bâtiment complémentaire existant ;
CONSIDÉRANT QUE le projet s’intègre harmonieusement avec le bâtiment principal ainsi qu’avec le cadre bâti environnant ;
CONSIDÉRANT QUE le Comité consultatif d’urbanisme a émis la recommandation numéro 20260728-03 lors de son assemblée du 28 juillet 2026.
IL EST PROPOSÉ PAR MÉLANIE BEAUCHAMP ET RÉSOLU
QUE le conseil municipal approuve la demande d’autorisation numéro 2026-0110 pour la propriété sise au 570, rue Henri‑Bourassa, dont le numéro de lot est le 5361941, afin de permettre la construction d’un bâtiment complémentaire de plus de 20 m², soit des travaux soumis à la résolution de contrôle intérimaire numéro 2026‑06‑165.
Monsieur le Maire s’informe à savoir si quelqu’un demande le vote.
ADOPTÉE À L’UNANIMITÉ.
12. COMMUNICATION, DÉVELOPPEMENT ET VIE COMMUNAUTAIRE 
12.1 Rapport mensuel du directeur des communications, loisirs et culture 
Monsieur Karl Goulet, directeur des communications, loisirs et culture, dépose son rapport des mois de juillet 2026.
La conseillère Mélanie Beauchamp fait la lecture des points significatifs.
12.2 Aménagement d’un terrain de basket-ball à la patinoire et acceptation d’un don
2026-08-209 CONSIDÉRANT QUE Mme Samantha Durkee-Maurice désire offrir un don à la Municipalité de Montebello d'un montant de 5 000 $ ;
CONSIDÉRANT QUE cette somme a été recueillie lors d'une levée de fonds organisée en mémoire de son père, grand amateur de sport et impliqué dans le milieu sportif local, récemment décédé ;
CONSIDÉRANT QUE celui-ci serait honoré par l'aménagement d'un espace consacré à la pratique du basketball à la patinoire municipale ;
CONSIDÉRANT QUE l'aménagement d'un terrain de basketball à cet endroit figurait déjà parmi les objectifs à moyen ou à long terme de la Municipalité ;
CONSIDÉRANT QUE le projet permettrait notamment : 
1º D’accélérer la réalisation du projet tout en couvrant une partie des dépenses;
2º D’améliorer l'offre d'activités sportives et récréatives ;
3º D’optimiser l'utilisation estivale de la patinoire ;
4º De rendre hommage à un citoyen impliqué dans le milieu sportif local;
5º De réduire la contribution financière requise de la Municipalité.
CONSIDÉRANT QUE les principales dépenses à prévoir comprennent : 
1º L’achat de deux structures de basketball permanentes ;
2º L’aménagement des ancrages et du béton nécessaires ;
3º L’achat et l'installation d'une plaque commémorative ;
4º Le lignage de la surface de jeu ;
5º Les frais de livraison et autres dépenses connexes.
CONSIDÉRANT QUE la structure envisagée offre une avancée de plus de six (6) pieds et un système de rotation de la structure, incluant les ancrages, panneaux et filets, pour un total de 24 290 $, taxes en sus, pour l'ensemble complet. 
IL EST PROPOSÉ PAR PIERRE BERTRAND ET RÉSOLU
D’ACCEPTER le don de 5 000 $, offert par Mme Samantha Durkee-Maurice, pour l'aménagement d'un espace consacré à la pratique du basketball à la patinoire municipale ;
D’AUTORISER le directeur des communications, des loisirs et de la culture, avec l'assistance du directeur des travaux publics, à poursuivre l'analyse du projet, à évaluer les différentes options d'aménagement et à confirmer les coûts totaux de réalisation ;
DE DÉPOSER une demande de subvention auprès de Sport Loisirs Outaouais, dans le cadre du programme Plaisir de bouger en Outaouais, pour un montant de 9 999 $.
Monsieur le Maire s’informe à savoir si quelqu’un demande le vote.
ADOPTÉE À L’UNANIMITÉ.
12.3 Acquisition de mobilier événementiel–Église Notre-Dame-De-Bonsecours
2026-08-210 CONSIDÉRANT QU’une démarche a été entreprise afin d’obtenir des soumissions pour l’acquisition d’un inventaire de mobilier événementiel de qualité destiné à l’église Notre-Dame-de-Bonsecours;
CONSIDÉRANT QUE le mobilier actuellement disponible à l’église est composé de plusieurs modèles de tables et de chaises dépareillés et ne permet pas d’assurer une uniformité adéquate lors de la tenue d’événements;
CONSIDÉRANT QUE la Municipalité souhaite se doter d’un inventaire de mobilier uniforme, durable et polyvalent, comprenant des tables, des chaises ainsi que les chariots nécessaires à leur rangement et à leur manutention, afin de faciliter la tenue de différents types d’événements dans l’église ;
CONSIDÉRANT QUE cette acquisition s’inscrit dans la démarche de revalorisation et de dynamisation de l’église entreprise par la Municipalité, laquelle vise à en faire un lieu polyvalent, accueillant et propice à la tenue d’une diversité d’activités culturelles, communautaires et événementielles;
CONSIDÉRANT QUE ce projet d’acquisition s’inscrit en cohérence avec les différentes sources de financement confirmées dans le cadre de la démarche de revalorisation de l’église Notre-Dame-de-Bonsecours;
CONSIDÉRANT QUE des demandes de soumission ont été transmises à trois fournisseurs établis au Québec pour l’acquisition de l’inventaire suivant :
· 200 chaises ;
· 18 tables rondes ;
· 10 tables rectangulaires ;
· 23 chariots pour le rangement et le transport des chaises et des tables.
CONSIDÉRANT QUE des critères techniques ont été communiqués aux fournisseurs sollicités afin d’assurer la qualité, la durabilité et l’adéquation du mobilier avec les besoins de la Municipalité, particulièrement en ce qui concerne les chaises;
CONSIDÉRANT QUE parmi les trois fournisseurs sollicités, deux entreprises ont proposé du mobilier répondant aux critères techniques établis par la Municipalité;
CONSIDÉRANT QUE l’entreprise Direct Chairs Canada a présenté une soumission au montant de 17 873 $, incluant les frais de transport, tout en offrant des produits répondant aux critères de qualité recherchés par la Municipalité;
CONSIDÉRANT QUE le second fournisseur répondant aux critères techniques a présenté une soumission au montant de 23 325 $ pour un inventaire comparable;
CONSIDÉRANT QUE le troisième fournisseur sollicité n’était pas en mesure d’offrir du mobilier répondant au niveau de qualité et aux critères techniques recherchés par la Municipalité;
CONSIDÉRANT QUE la soumission de Direct Chair Canada représente l’offre conforme la plus avantageuse parmi les propositions reçues.
IL EST PROPOSÉ PAR MÉLANIE BEAUCHAMP ET RÉSOLU
QUE le conseil autorise l’acquisition de l’inventaire de mobilier événementiel destiné à l’église Notre-Dame-de-Bonsecours, auprès de Direct Chair Canada, comprenant 200 chaises, 18 tables rondes, 10 tables rectangulaires ainsi que les chariots requis pour leur rangement et leur manutention, conformément à la soumission reçue, pour un montant de 17 873 $, incluant les frais de transport;
QUE les sommes nécessaires à cette acquisition soient autorisées et puisées à même la réserve financière du centre communautaire/Église Notre-Dame-De-Bonsecours 03 61002 000 ;
D’AUTORISER la Direction générale ainsi que le directeur des communications, des loisirs et de la culture à effectuer les démarches nécessaires afin de procéder à l’achat, de coordonner la livraison du mobilier et de donner plein effet à la présente résolution.
Monsieur le Maire s’informe à savoir si quelqu’un demande le vote.
ADOPTÉE À L’UNANIMITÉ.
13. AVIS DE MOTION ET RÈGLEMENTS
13.1 Adoption du règlement numéro 976-2026 établissant un Code d’éthique et de déontologie des élus municipaux
2026-08-211 [bookmark: _Hlk86934458]CONSIDÉRANT QUE le conseil de la Municipalité de Montebello (ci-après la « Municipalité ») a adopté, le 15 février 2022, le règlement numéro 952-2022 établissant un Code d’éthique et de déontologie des élus municipaux ;
CONSIDÉRANT QU’en vertu de l’article 13 de la Loi sur l’éthique et la déontologie en matière municipale (RLRQ, c. E-15.1.0.1, ci-après, la « LEDMM »), toute municipalité doit, à la suite de chaque élection générale, adopter un code d’éthique et de déontologie révisé qui remplace celui en vigueur, avec ou sans modification ;
CONSIDÉRANT QU’une élection générale s’est tenue le 2 novembre 2025 ;
CONSIDÉRANT l’entrée en vigueur, le 5 novembre 2021, de la Loi modifiant la Loi sur les élections et les référendums dans les municipalités, la Loi sur l’éthique et la déontologie en matière municipale et diverses dispositions législatives (LQ, 2021, c. 31), laquelle modifie le contenu obligatoire du Code d’éthique et de déontologie des élus ;
CONSIDÉRANT QU’il y a lieu, en conséquence, d’adopter un code d’éthique et de déontologie des élus révisé ;
CONSIDÉRANT QUE les formalités prévues à la LEDMM, pour l’adoption d’un tel code révisé, ont été respectées ;
CONSIDÉRANT QUE le présent règlement a pour objet de prévoir les principales valeurs de la Municipalité en matière d’éthique et les règles déontologiques qui doivent guider la conduite d’une personne à titre de membre du conseil, d’un comité ou d’une commission de la Municipalité ou, en sa qualité de membre du conseil de la Municipalité, d’un autre organisme ;
CONSIDÉRANT QUE la Municipalité, ce qui inclut les membres de son conseil, adhère explicitement aux valeurs en matière d’éthique et aux règles déontologiques prévues à la LEDMM ainsi que dans le présent Code ; 
CONSIDÉRANT QUE l’éthique et la déontologie en matière municipale sont essentielles afin de maintenir le lien de confiance entre la Municipalité et les citoyens ; 
CONSIDÉRANT QU’une conduite conforme à l’éthique et à la déontologie municipale doit demeurer une préoccupation constante des membres du conseil afin d’assurer aux citoyens une gestion transparente, prudente, diligente et intègre de la Municipalité incluant ses fonds publics ;
CONSIDÉRANT QU’en appliquant les valeurs en matière d’éthique et en respectant les règles déontologiques prévues à ce Code, chaque membre du conseil est à même de bien remplir son rôle en tant qu’élu municipal, d’assumer les responsabilités inhérentes à cette fonction et de répondre aux attentes des citoyens ;
CONSIDÉRANT QUE ce Code contient les obligations ainsi que les balises permettant d’orienter la conduite de chaque membre du conseil, tout en laissant le soin à ce dernier d’user de son jugement en fonction des valeurs y étant prévues ;
CONSIDÉRANT QUE ce Code vise à identifier, prévenir et éviter les situations de conflit d’intérêts ;
CONSIDÉRANT QUE tout manquement au Code peut entraîner des conséquences graves pour la Municipalité et les membres du conseil ;
CONSIDÉRANT QU’il incombe à chaque membre du conseil de respecter ce Code pour s’assurer de rencontrer des standards élevés d’éthique et de déontologie en matière municipale ;
CONSIDÉRANT QUE le présent règlement a été précédé d’un avis de motion et du dépôt du projet de règlement à la séance ordinaire du 21 juillet 2026, en conformité avec les dispositions de l’article 445 du Code municipal, que dispense de lecture en a été faite au moment du dépôt de l’avis de motion et que le projet dudit règlement a été dûment accepté.
IL EST PROPOSÉ PAR JÉSABELLE DICAIRE ET RÉSOLU
D’ADOPTER le règlement numéro 976-2026 établissant un Code d’éthique et de déontologie des élus municipaux, et ce, comme s’il était ici tout au long reproduit.
Monsieur le Maire s’informe à savoir si quelqu’un demande le vote.
ADOPTÉE À L’UNANIMITÉ.
2026-08-212 13.2 Adoption règlement numéro 977-2026 décrétant une dépense de 865 000 $ et un emprunt de 300 000 $ pour des travaux de réfection (phase I) à l’église Notre-Dame-De-Bonsecours
CONSIDÉRANT QUE la municipalité de Montebello est propriétaire de l’église Notre-Dame-De-Bonsecours ;
CONSIDÉRANT QUE ce règlement est adopté, en partie, conformément au cinquième alinéa à l’article 1061 du Code municipal du Québec ;
CONSIDÉRANT QU’en vertu de l’article 1061 du Code municipal du Québec, n’est soumis qu’à l’approbation du ministre, un règlement d’emprunt dont au moins 50% de la dépense prévue fait l’objet d’une subvention dont le versement est assuré par le gouvernement ou par l’un de ses ministres ou organismes ;
CONSIDÉRANT QUE la municipalité de Montebello bénéficie d'une entente triennale en patrimoine gérée via la MRC de Papineau, qui permet notamment de restaurer des bâtiments emblématiques locaux, comme l’église Notre-Dame-De-Bonsecours, grâce à un investissement total de 1,56 million de dollars (dont 60 % proviennent du gouvernement du Québec) ;
CONSIDÉRANT QUE la MRC de Papineau a reçu la confirmation du ministère de la Culture et des Communications, datée du 18 juin 2026, concernant l’obtention d’une aide financière supplémentaire dans le cadre du Programme d’ententes en patrimoine tel qu’il appert de la correspondance annexée aux présentes comme annexe « A » ;
CONSIDÉRANT la confirmation de la MRC de Papineau concernant l'octroi d'une aide financière au montant de 424 992 $, versée à la Municipalité sur une période de 3 ans ;
CONSIDÉRANT QUE l’aide financière octroyée s'inscrit dans le cadre du Programme d'aide à la restauration du patrimoine immobilier de propriété privée (PAR) de la MRC de Papineau, sous volet 4.2, pour les travaux de restauration de l'église Notre-Dame-de-Bonsecours inscrits au plan d'intervention qui a été soumis au ministère de la Culture et des Communications dans le cadre du Programme d’ententes en patrimoine ;
CONSIDÉRANT QU’UN montant de 140 000$ sera prélevé à même la réserve financière réservée pour la réfection de l’église ;
CONSIDÉRANT QUE les travaux seront subventionnés à 50 % par le ministère de la Culture et des Communications ;
CONSIDÉRANT QUE le présent règlement a pour objet la réalisation de travaux de réfection (phase I) à l’église Notre-Dame-De-Bonsecours ;
CONSIDÉRANT QUE le présent règlement a été précédé d’un avis de motion et du dépôt du projet de règlement à la séance ordinaire du 22 juillet 2026, en conformité avec les dispositions de l’article 445 du Code municipal, que dispense de lecture en a été faite au moment du dépôt de l’avis de motion et que le projet dudit règlement a été dûment accepté ;
CONSIDÉRANT QU’UNE copie du règlement a été remise aux membres du conseil au moins 72 heures avant la présente séance ; 
CONSIDÉRANT QUE des copies de ce règlement sont disponibles pour consultation ;  
CONSIDÉRANT QUE les membres du conseil déclarent avoir lu ce règlement et renoncent à sa lecture ;
IL EST PROPOSÉ PAR JÉSABELLE DICAIRE ET RÉSOLU
D’ADOPTER le règlement numéro 977-2026 décrétant une dépense de 865 000 $ et un emprunt de 300 000 $ pour des travaux de réfection (phase I) à l’église Notre-Dame-De-Bonsecours, et ce, comme s’il était ici tout au long reproduit.
Monsieur le Maire s’informe à savoir si quelqu’un demande le vote.
ADOPTÉE À L’UNANIMITÉ.
14. AFFAIRES DIVERSES
2026-08-213 14.1 Demande d'aide financière Résidence Le Monarque
CONSIDÉRANT QUE la municipalité a reçu une demande d’aide financière de la part de la résidence le Monarque datée du 30 juillet 2026 ;
CONSIDÉRANT QUE La Résidence Le Monarque est un organisme qui offre gratuitement à la population de la MRC de Papineau, des soins palliatifs et de l’accompagnement professionnel, psychologique et spirituel aux personnes en fin de vie ;
CONSIDÉRANT QUE la municipalité souhaite manifester son engagement envers la communauté et soutenir l'accessibilité aux soins de fin de vie ;
CONSIDÉRANT QUE la Municipalité de Montebello contribue annuellement une somme afin de permettre la continuité des services.
IL EST PROPOSÉ PAR MÉLANIE BEAUCHAMP ET RÉSOLU
QUE la municipalité contribue la somme de 5 000 $ pour l’année budgétaire 2026, en réponse à la demande de levée de fonds pour la Résidence le Monarque ;
D’AUTORISER le directeur général et greffier-trésorier, Monsieur Marc Beaulieu, ou le trésorier adjoint, Monsieur Stéphane Langlois, à verser ladite somme de 5 000 $ à la Résidence le Monarque ;
DE COMPTABILISER la dépense au poste budgétaire numéro 02 70191 970 – Contribution autres organismes.
Monsieur le Maire s’informe à savoir si quelqu’un demande le vote.
ADOPTÉE À L’UNANIMITÉ.
14.2	Demande d’appui - programme environnement – Plage
2026-08-214 CONSIDÉRANT QUE la Municipalité de Montebello a reçu une demande d’appui de la part de la municipalité de Duhamel concernant le programme environnement;
CONSIDÉRANT QUE le ministère de l’Environnement, de la Lutte contre les changements climatiques, de la Faune et des Parcs (MELCCFP) a mis fin au programme Environnement-Plage ; 
CONSIDÉRANT QUE ce programme constituait un outil reconnu permettant d’évaluer la qualité microbiologique de l’eau des plages publiques, notamment par le suivi des concentrations de bactéries indicatrices ; 
CONSIDÉRANT QUE les résultats du programme Environnement-Plage permettaient d’informer adéquatement la population quant aux risques pour la santé associée à la baignade ; 
CONSIDÉRANT QUE ce programme contribuait à la protection de la santé publique, à la prévention des maladies d’origine hydrique et au maintien de la confiance des citoyens envers les lieux de baignade ; 
CONSIDÉRANT QUE la Municipalité de Montebello est située sur un territoire comprenant plusieurs plans d’eau et que les activités récréatives liées à ceux-ci occupent une place importante dans la qualité de vie des citoyens ainsi que dans l’attractivité récréotouristique de la municipalité ; 
CONSIDÉRANT QUE les plages et les lieux de baignade constituent des infrastructures et des attraits importants pour les municipalités et les collectivités, et qu’ils contribuent à l’activité récréotouristique et aux retombées économiques locales et régionales ; 
CONSIDÉRANT QUE l’absence d’un programme structuré et uniforme de suivi de la qualité de l’eau entraîne un transfert implicite de responsabilités vers les municipalités, sans que celles-ci disposent nécessairement des ressources techniques et financières nécessaires ; 
CONSIDÉRANT QUE cette situation pourrait compromettre la capacité des municipalités à assurer un suivi rigoureux, uniforme et comparable de la qualité de l’eau des lieux de baignade situés sur leur territoire; 
CONSIDÉRANT QUE la Municipalité de Montebello considère important que les citoyens et les visiteurs puissent avoir accès à une information fiable, claire et accessible concernant la qualité des eaux de baignade; 
CONSIDÉRANT QUE plusieurs organisations municipales et environnementales ont exprimé des préoccupations concernant les impacts de la fin du programme Environnement-Plage; 
IL EST PROPOSÉ PAR PIERRE BERTRAND ET RÉSOLU 
QUE le conseil municipal de la Municipalité de Montebello déplore la décision du ministère de l’Environnement, de la Lutte contre les changements climatiques, de la Faune et des Parcs de mettre fin au programme Environnement-Plage;
QUE le conseil municipal demande au gouvernement du Québec et au MELCCFP de rétablir le programme Environnement-Plage ou de mettre en place un mécanisme provincial permettant d’assurer :
1º Un suivi rigoureux, standardisé et accessible de la qualité des eaux de baignade;
2º Un soutien technique et financier adéquat aux municipalités et aux gestionnaires de lieux de baignade ;
3º La diffusion publique des résultats dans un format clair et compréhensible pour la population;
4º Une méthode uniforme permettant de comparer les résultats de qualité de l’eau entre les différents lieux de baignade du Québec.
QUE le conseil municipal de la Municipalité de Montebello appui cette démarche auprès du gouvernement du Québec ; 
QUE copie de la présente résolution soit transmise au gouvernement du Québec, au MELCCFP et au député de la circonscription concernée, à la MRC de Papineau, aux municipalités de la MRC de Papineau, à la Fédération québécoise des municipalités (FQM), à l’Union des municipalités du Québec (UMQ), ainsi qu’aux organismes de bassins versants concernés.
Monsieur le Maire s’informe à savoir si quelqu’un demande le vote.
ADOPTÉE À L’UNANIMITÉ.
14.3	Demande de gratuité – Conseil du patrimoine Religieux du Québec 
Le point numéro 14.3 est reporté à une séance ultérieure.
15. PÉRIODE DE QUESTIONS DES CITOYENS
Période de questions de 20 h 04 à 20 h 05.    

16. PÉRIODE DE QUESTIONS ET COMMENTAIRES DES MEMBRES DU CONSEIL
2026-08-215 17. LEVÉE DE LA SÉANCE
[bookmark: _Hlk210203354]IL EST PROPOSÉ PAR PIERRE BERTRAND ET RÉSOLU
QUE la séance soit levée à 20 h 06.
Monsieur le Maire s’informe à savoir si quelqu’un demande le vote.
ADOPTÉE À L’UNANIMITÉ.
SIGNATURE DES RÉSOLUTIONS PAR LE MAIRE 
"Je, soussigné, Martin Deschênes, Maire de la Municipalité de Montebello, atteste que la signature du présent procès-verbal équivaut à la signature par moi de toutes les résolutions qu’il contient au sens de l’article 142 (2) du Code municipal" 


Et j’ai signé ce   _____________________




______________________________      ____________________________
Martin Deschênes  	                                  Marc Beaulieu
                                   Maire                                                          Directeur général et greffier-trésorier
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